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Norme SIA 312 : végétalisation des toitures,  
expérience de la pratique
16 mai 2017, Lausanne, 13h00 – 18h00
Informations et inscription : www.sia.ch/form/DB03-17

Techniques de communication pour mieux présenter 
vos projets
17 mai 2017, Genève, 13h30 – 17h30
Informations et inscription : www.sia.ch/form/tc05-17

La gestion des prestations supplémentaires  
et des requêtes additionnelles
18 mai 2017, Lausanne, 9h00 – 16h30
Informations et inscription : www.sia.ch/form/CM54-17

Eco-bau : matériaux écologiques 
18 mai 2017, Lausanne, 18.5, 9h00 – 17h00 
Informations et inscription : www.sia.ch/form/eco-
bau16-17

L’art de communiquer avec les parties prenantes  
19 mai 2017, Lausanne, 13h30 – 17h30
Informations et inscription : www.sia.ch/form/BKOM05-17

Arbitrage et construction : la nouvelle SIA 150
12 juin 2017, Lausanne, 16h00 – 19h00
Information et inscription : www.sia.ch/form/AEC01-17

Finance pour les architectes et les ingénieurs
15 juin 2017, Lausanne, 13h00 – 17h00
Information et inscription : www.sia.ch/form/FF16-17

Eco-bau : Optimisation de la planification  
selon les critères eco-bau (travail pratique)
22 juin 2017, Lausanne, 9h00 – 17h00 
Information et inscription : www.sia.ch/form/ecobau17-17

sia online

form

Construction adaptée 
aux dangers naturels : 
Planifier tôt permet 
de se protéger 
avantageusement  
des dangers naturels

La sécurité est une priorité lors de la mise 
en œuvre de projets de construction.  
La meilleure des architectures ne sert 
à rien si l’ouvrage ne repose pas sur une 
base solide.

Il est indéniable que sécurité et dan-
gers nat u rels sont étroitement l iés. 
Contrairement à ce que prétendent les mau-
vaises langues, il ne s’agit pas de servir les 
intérêts des professionnels et des autorités, 
ni de vendre de nouvelles normes. L’objectif 
premier est d’empêcher des dommages cor-
porels et matériels. Dans un contexte de 
dangers naturels, l’architecte et le bureau 
d’études sont les principaux acteurs à 
l’œuvre et ils portent à cet égard une grande 
responsabilité.

Obligation de diligence
Les professionnels et les mandants sont 

liés par des relations contractuelles qui 
imposent au bureau d’études « une obligation 
de diligence ». Dans ce cadre, rappelons que 
conformément au contrat conclu, le manda-
taire doit se charger des affaires qui lui sont 
confiées en respectant les dispositions du 
Code des obligations. Si l’étendue du mandat 
n’a pas été expressément spécifiée, elle est 
définie en fonction de la nature de l’affaire 
confiée et le mandataire est responsable 
envers le mandant de la bonne et fidèle exé-
cution de l’affaire.

Informer sur les risques
Cela implique de tirer spontanément la 

sonnette d’alarme lorsque les instructions 
données par le maître de l’ouvrage ou des 
propositions de tiers sont inadéquates, voire 
dangereuses. L’inadéquation doit aussi être 
évaluée du point de vue de la technique de 
construction. En d’autres termes, le bureau 
d’études doit informer le mandant ou les 
tiers des risques encourus et les dissuader 
d’entreprendre des actions inconsidérées 
afin de leur éviter de prendre des risques. 
L’obligation de diligence est déterminée par 
les règles reconnues de l’art de construire 
au moment de l’exécution du contrat. Les 
normes de la SIA relatives aux dangers natu-
rels constituent un outil essentiel pour la 
concrétisation de l’obligation de diligence des 
bureaux d’études.

La responsabilité pénale est également 
engagée, si bien qu’architectes et bureaux 
d’études peuvent être appelés à rendre des 
comptes dans le cas, par exemple, d’un séisme 
ou d’une avalanche ayant entraîné des morts 
et des blessés. Mais il n’est pas nécessaire 
d’en arriver là : le Code pénal impose, sous 
peine de sanction, le respect des règles recon-
nues de l’art de construire – qui englobent 
également la réglementation en matière de 
dangers naturels.

Mieux vaut prévenir
La disposition péna le concerne non 

seulement les bureaux d’études, mais aussi 
les maîtres de l’ouvrage. C’est pourquoi il 
est impératif que ces derniers prennent au 
sérieux les avertissements des mandataires 
relatifs aux dangers naturels. Par ailleurs, 
il peut s’avérer utile de souligner la res-
ponsabilité causale du maître de l’ouvrage 
conformément au Code des obligations, qui 
énonce que celui-ci est responsable du dom-
mage causé par un vice de construction ou 
le défaut d’entretien de son bâtiment, et ce 
même si aucune négligence ne peut lui être 
objectivement reprochée.

Même s’i l peut prouver qu’il a agi 
avec toute la diligence requise lors de la 
construction et de l’entretien de l’ouvrage, 
le maître de l’ouvrage ne peut être déchargé 
de sa responsabilité. En principe, il a certes 
la possibilité d’exercer un recours contre 
toutes les parties responsables ayant parti-
cipé aux travaux, mais cette procédure est 
bien plus coûteuse que les mesures de pré-
vention des dangers naturels.

Les bureaux d’études, les architectes et 
les maîtres d’ouvrage ne doivent en aucun 
cas faire l’impasse d’un examen approfondi 
des dangers naturels, au risque de se retrou-
ver confrontés à des désastres.

Walter Maffioletti, responsable SIA-Droit ; 
walter.maffioletti@sia.ch

Nouvelle enquête 
sur les salaires

Depuis le début du mois, il est à nouveau 
possible de participer à l’enquête sur les 
salaires des associations de concepteurs 
(FAS, FSAP, fsai, FSU, IGS, SIA, svu-asep, 
SICC et usic). Ce large appui vise une fois 
de plus à atteindre un nouveau record de 
participation. En effet, outre la méthode de 
recueil et de validation des informations, 
le nombre de participants est déterminant 
pour la qualité des données et des statis-
tiques qui en résultent. Aucun autre sondage 
auprès des bureaux d’études suisses n’offre 
une pertinence comparable. Lors de la der-
nière enquête menée il y a deux ans, 10 355 
salaires ont été recueillis, correspondant à 
une masse salariale totale de quelque 1004 
millions de francs.

Cette année, nous comptons une nou-
velle fois sur votre concours, dont dépend 
le succès de l’enquête et l’exactitude des 
résultats. Engagez-vous pour plus de trans-
parence en matière de rémunération dans le 
secteur des bureaux d’études : https://bench-
marking.sia.ch.
(SIA)

TRACÉS en version numérique 
et papier : deux supports,  
deux modes d’utilisation

Avec TEC21, TRACÉS, Archi et  
la plateforme commune www.espazium.ch, 
nous créons un espace de réflexion  
pour la culture du bâti.

Découvrez nos nouveaux abonnements 
combinés : www.espazium.ch/traces/
sabonner
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Le cas échéant, architectes et bureaux d’études peuvent être amenés 
à rendre des comptes, leur responsabilité pénale étant engagée en cas 
de non-conformité. (Photo iStock)


